
 

 

                                           Délibération du Conseil Municipal 
 
 
Nombre de Conseillers :                 L’an deux mil dix-sept, le vingt-quatre février à 18 heures, 
• en exercice : 11                                Le Conseil Municipal de LE FUGERET s’est réuni en  
• présents :      06                              session  ordinaire à la Mairie,  
• votants :        06                              sous la présidence de PESCE André,  Maire de la Commune. 

 

Date de convocation : 17/02/2017 
 

Présents : Mrs PESCE A., OPERTO A., HONNORAT J., FAY  E.P., Mmes BERAUD M. et BONNETTY M.  
Absents excusés :Mmes OBRADOS A., ALBANO N. et Mr LESBROS JM., DROGOUL- SPANU D., JACOMET M..                                                                                                                             
            

                                                                                                                                                                                                                                                    

   Objet :                 Mise en œuvre du R.I.F.S.E.E.P.  
REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE 

ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
 

Le Maire informe l’assemblée que: 

Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 

ouvre la possibilité de modifier le régime indemnitaire des agents territoriaux.  

Ce nouveau régime indemnitaire est composée de deux éléments : une indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’expertise (IFSE) complétée par un complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement 

professionnel et à la manière de servir. 

L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice 

des fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au 

regard des critères professionnels suivants : 

- fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ; 

- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

� Le Maire propose à l’assemblée, 

De délibérer sur le régime indemnitaire afin de prendre en compte l’évolution réglementaire. 

Le Conseil Municipal,  

                                      Ouï l’exposé du Maire, 

(Alpes de Haute-Provence)
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                                             Après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur 
et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du  relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux 
fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux 
agents de la collectivité de LE FUGERET, 

 

DECIDE : 

 

I) LA MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE  SUJETIONS ET 
D’EXPERTISE 

 

à l’unanimité des membres présents il est décidé de mettre en place le R.I.F.S.E.E.P. 

 

Article 1. - Le principe : 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une 
formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 
professionnelle. 

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 
professionnels suivants : 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
• Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

 

Article 2. - Les bénéficiaires : 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est instituée pour : 

les agents titulaires et stagiaires de la commune au prorata du nombre d’heures 
travaillées. 
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Article 3. - la détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES  
NON LOGE 

Groupe 1 
secrétaire de mairie 

5 833 € 

 

Article 4 : le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

1. en cas de changement de fonctions, 
2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 
procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, ...), 

3. en cas de changement de grade et de fonctions, 
 
 

Article 5 : sort de l’I.F.S.E. en cas d’absence : 

« Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime ide maintien des primes et des 
indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’Ordre judiciaire dans certaines situations de 
congés : 

• en cas de congé de maladie ordinaire et d’accident de service : l’I.F.S.E suivra le sort du traitement. 
• Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 

adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. En cas de congé de longue maladie, longue 
durée et grave maladie : le versement de l’I8.F.S.E. est suspendu. » 

 

Article 6 : périodicité et modalités de versement de l’I.F.S.E. : 

Elle sera versée semestriellement  (juin et décembre) 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

Article 7 : la date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au à  la date de transmission au contrôle 
de légalité. 

 

II) LA MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANN UEL 
 

 
à l’unanimité des membres présents l’Assemblée Délibérante ne souhaite pas mettre le CIA en place 
pour le moment. 
 

Fait et délibéré en Mairie les jour, mois et an que dessus    
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